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SLAVONIE ORIENTALE 
ACCORD FONDAMENTAL

Erdut et Zagreb, 12 novembre 1995



11. En outre, les pays et organisations concernés sont 
priés de meare en place une commission autorisée à sur
veiller l'application du présent Accord, notamment de ses 
dispositions relatives aux droits de l'Homme et aux droits 
civils, qui enquêtera sur toutes les allégations de violation du 
présent Accord et formulera des recommandations.

12. L'Administration transitoire organisera des élec
tions pour tous les organes publics locaux, aussi bien au 
niveau des municipalités que des districts et des comtés, et la 
communauté serbe aura le droit de nommer un conseil mixte 
de municipalités trente jours au plus tard avant la Sn de la 
période de transition. Les organisations et insdmrions inter
nationales G'Orgamsadon pour la sécurité et la coopération 
en Europe, par exemple, ou l'Organisation »des Nations 
unies) que les rats concernés seront chargés de sur
veiller les élections.

13. Le Gouvernement de la République de Croatie 
devra coopérer pleinement avec Г Administration transitoire 
et la force internationale. Pendant la période de transition, le 
Gouvernement croate autorise la présence d'observateurs 
internationaux le long de la frontière intemadonaie de la 
région afin de permeare aux personnes de traverser libre
ment la frontière aux points de passage existants.

14. Le présent Accord entrera en vigueur lors de 
l'adopdon par le Conseil de sécurité de l'ONU d'une résolu
tion accueillant favorablement les demandes quii contient.
Fait le 12 novembre 1995.
Le chef de la délégation 
serbe
(Signé) Milan Milanovic

Le chef de la délégation 
du Gouvernement croate
(Signé) Hrvoyje Sarinic

En présence de :
L'Ambassadeur
des Êutts-Unis d'Amérique
(Signé) Peter W. Galbraith

Le Médiateur de l'Organisation
des Nations unies
(Signé) Thorvald Steltenberg

Le Médiateur L'Ambassadeur
de rOrganisaaon des E&ts-L’nis d’Amérique
des Notions unies
(Signé) Thorvald Stoltengerg (Signé) Peter W. Gai
braith

-»tSIavonïe «meritale — ч
- 'Лссоп! fondamental ' T-' T;'' ■

Texte de raccord fondamental 
(Erdut et Zagreb. T2 novembre T 995)

(Source : Sauna urna - Tnutuaum MA£j

Les parties* som convenues de ce qm suù :
1. H est prévu une période de transition de

douze mois, qui pourra être prolongée, au pour
une période de «¿mi durée à la de Tune des par
ties.

2. Le Conseil de séeurité de l'Organisation des 
Nanons unies est prié de en piace administration 
transitoire, qm gouvernera la région pendant la période de 
tranatioa dais ¡Intérêt de toutes les personnes y résidant ou 
yretonmant.

3. Le Conseil de séeurité est prié d'autoriser le 
déploiement, pendant la période de transition, d'une force 
internationale chargé de maintenir la p*»* et la sécurité dans 
la région et de veiller à l'application du présent Accord. La 
région sea démilitarisée suivant le calendrier et les proce
dures établis par la force internationale. La démffîtsrisation 
devra ése achevée sente joua au plus tard après le déploie
ment de la force internationale et s'appliquer è toutes les 
anses et è toutes les forces militaires et'de police, à "excep
tion de la force internationale e: des forces de poiiee placées 
sous le contrôle de l'Adminissation sansitoire ou
avec l’assentiment de eeüe-c.

4. L'Administration transitoire devra garantir asx 
réfugiés et aux personnes déplacées la possibilité de retour
ner cass lesrs foyers. Toutes les personnes ayant quitte la 
région ou s'y ¿tas: installées après avoir résidé de façon per
maneste es Croatie jouiront des mêmes droits que ¡‘en
semble des autres résidents de la région. L'Admimscitics 
transitoire devra également presare les mesures nécessaires 
pour rétablir sans délai le fonctionnement normal de mus les 
services publics de la régios.

f. L’Administration sansitoire devra rider ï la consti
tutor :: à la formados de forces de poiiee temperares es 
vue de renforcer le professionnalisme de la polies t: d'ins
taurer la confiance entre toutes les communautés ethniques.

i. Les règles les plus strictes reconnues à ¡'écheles 
international en matière de droits de l'Homme e: de lfoer.es 
fondamentales devront ere respectées dans la région.

T. Toutes les personnes ont le droit de regagner libre
ment leur lieu de résidence dans la région e: d'y vivre es 
sécurité. Toutes les personnes ayant quitté la région ou s'y 
étant installées après avoir résidé de façon permanente en 
Croatie ont le droit de vivre dans la région.

8. Toutes les personnes ont le droit de se voir restituer 
tout bien qui leur aurait été enlevé de façon illégale ou 
qu elles auraient été contraintes d'abandonner et de recevoir 
une indemnisation équitable pour les biens qui ne pourraient 
pas leur esc restitués!

9. Le droit de reprendre possession de biens, d'être 
indemnisé pour les biens ne pouvant pas êse restitués e: de 
recevoir une assistance pour la réparation des biens endom
magés doit êse donné de manière générale à toutes les per
sonnes. quelle que soit leur ethnie.

10. Les pays et organisations concernés sont priés de 
prendre les mesures qui s'imposent pour favoriser b mise en 
ouvre des engagements pris dans le présent Accord. A Tis
sue de b période de transition et conformément è b pratique 
établie, b Communauté internationale surveillera b situation 
des droits de l'Homme dans b région et fera périodiquement 
rapport sur cese question.

(• l Gouverne meni croate et sorbe 4e Slavonie orientale



RESOLUTION 1025
DU CONSEIL DE SECURITE DE L’ONU

notamment sur le remplacement de l’ONURC par une opération transitoire (administration
et force intérimaire de l’ONU)
New York, 30 novembre 1995



ONU : Résolution 1 025 
du Conseil de sécurité notamment 
sur le remplacement de l'ONURC 
par une opération transitoire 
(administration et force 
intérimaire de l’ONU)
(New York, 30 novembre 1995J

(Source : Nations uniest

Le Conseil de sécurité.
Rappelant cornes ses résolutions antérieures perti

nentes. en particulier sa résolution 981 (1995) du 31 mars 
1995.

Rappelant également le rapport du Secrétaire général 
en date du 29 septembre 1995 (S/1995/835) et la lettre que le 
Président du Conseil de sécurité a adressée au Secrétaire 
général le 10 octobre 1995 (S/1995/859).

Réaffirmant sa résolution 1023 (1995) du 
22 novembre 1995.

Réaffirmant une fois de plus son attachement à l'indé

pendance. à la souveraineté et à l'Intégrité terhtoriaie de !. 
République de Croatie et soulignant à cet égard que les terri
toires de la Slavonie orientale, de la Baranja et du S rem 
occidental, connus sous le aom de secteur Est. font partie 
intégrante de la République de Croatie.

Affirmant l'importance qu'il attache au respect intégrai 
des droits de l'Homme et des libertés fondamentales de tous 
ceux qui se meuvent dans ces territoires et дап< l'ensembie 
de la République de Croatie.

Se félicitant à nouveau de la conclusion de l'Accorc 
roncarne...al concernant la région de la Siavoaie orientale, 
de la 3aranja et du Srem occidental (S/1995/951. annexe:, 
que le Gouvernement de la République de Croatie et les 
représentants serbes locaux ont signé le 12 novembre 1995.

Se félicitant du rôle constructif joué par l'ONURC e: 
rendant hommage au personnel de l'Opération pour la 
manière dont il s'acquitte' de sa mission.

Ayant examiné le raooort du Secrétaire générai en d2te 
du 23 novembre 1995 (S/1995/987),

Réaffirmant qu'il est résolu à assurer la sécurité et la 
liberté de mouvement du personnel des opérations de main
tien de la paix des Nations unies sur le' territoire de l’ex- 
Yougosiavie et agissant à cet effet en verni du Chapitre VU 
de la Ciarte des Nations unies.

1. Accueille favorablement le rapport du Secrétaire 
général en date du 23 novembre 1995 :

2. Prie le Secrétaire générai de lui présenter à une 
date aussi rapprochée que possible, e: au plus tard le 
i4 décembre 1995. un rapport sur tous les aspects de la mise 
en piace par le Conseil d'une opération comprenant une 
administration transitoire et une force intérimaire de main
tien de la paix avec le mandat d’appliquer les dispositions 
pertinentes de l'Accord fondamental, rapport qui traitera 
notamment de la possibilité que le pays hôte contribue au 
financement de l'opération :

3. Décide, afin que la mise en place de l'opération 
visée au paragraphe 2 puisse se faire en bon ordre', que le 
mandat de l'ONURC prendra ñn au terme d'une période de 
transition s'achevant le 15 janvier 1996 ou lorsque le Conseil 
de sécurité aura décidé du déploiement de la force intérimai
re de mainuen de la paix visée au même paragraphe, ainsi 
que de la période nécessaire pour le transfert des responsabi
lités. si cene décision intervient plus tôt ;

A Décide de demeurer activement saisi de la question.



REPORT OF THE SECRETARY GENERAL PURSUANT TO SECURITY COUNCIL
RESOLUTION 1025 (1995)
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invoicing ‘arcas oí leaser strength operating under a Chapter VI Bandara, are 
aoc considered Bf «у military advisers Сз be íeaalble waya oí eiuurin? 

лт»пи»ejan at the agreement.

10. The torce, which, eeuld include che presene WOW troep*. Ut Seesoc 2a*t, 
could deploy in ewe self-sufficient cask ierees, north and south..of the. Drava 
River,, reporting ее a single acacie headquarters. If- thm fore*, wa*^*-lini tad 
Sacien* ierra, ica deployment would Cake up Ce 180 day*. However^ JÄ.weuld be 
íer Che ierra eamrnander Co declara eh* peine ac which- Che ferr» eeuIePn« 
eonaidared ce have daplpyed in suificianc scrangeh Ce begin its: Caakr—.ffpen his 
canfina elea ChaC Che forra was operación*!, d«ailiCarixacion: would creane.. Co 
be csaplecad wichin 30 days. The forca would aoc colloca weapons in seerage
peines, bun would assise ir. cha destruction or -

i-i-я. and explosives, as wail as overseeing Che disbanding of ex-sc^., 
ailicary, par amili car*/ and police ierras in accordance with Che baaie agreamen-.

tt, a* presence of such a force would previde security and stability ea the 
"ec*on unL.1 the end of the military mandats. Contingent upon the ef-ect-veness 
of and security building measures and tóe coopération of the parties,
the orsssander eould reeeeend a reduction of bis troop strength in the 
post-demilitarisation phase.

IV. TH2 TRANSITIONAL AßMINI STRATI ON

•2. As has been emphasised in Security Sound! resoiut-cn iD*. —
-•—ose oí tóe transitional semini s r ra cis г. is to achieve a peaceful

ci the =,?i:r. Loco the Cr=aciar. constitutional system througn .noreincegratii 
irmiesencatisn of che basic agreement 3v nie end oí che cransitional period.

• * * _ -» -W a sovereign concroi oí tóe—1 ««s* on s heule be demilitarised and secure unde 
Ôôvernsânt sí Croacia;, it should also be srulti-echmic in
displaced persons «Joying tie rignc сз recurr. .-ее- . 3"wc.. •-
j,. . *.: Sj.-ctisns wemn la.e -ее.. .»e—— — у —1—
¡i¡¡ have been mace for incaresced countries and organisations^cs take 
aeprrpriate steps to monitor and sapere on respect -os.human г-gr.- — —
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ч tTR-*-- о- w,siC »graemenc, the Security Council is requested to escarlisa a 
--¡ns^ -~o¡ai ‘addaîscraticn to govern the region during tóe transitional peried. 
:’ae---diigiv propose that the head of the cransitional administration U..e

administrator*! should be a Tnited Nations oificiai^^vouir wars 
unde- tóe direction oí tóe 2ecrecary-<3eneral and report to ..im. i- •* 
^rtüicnai iorc. is a multinacional force, it would not. by deiinicion. be 
sub-ec- -o tóe authority oí tóe transitional administrator. I- wou.d,
-^‘¡-¡ Ü necessary for the Security Council to reuest the countries 
c-ovidi-g* the iaeasaadeaal force to ins cruet its force commander to «operate 
c’o«tó tóe transitional administrator and to respond appropriately ii the 
’¡e-e-V-u’d ask she international force co come to the aid of t-*e c-/i- rewe-‘ 

¡¡her hand, tóe international force is a United Nations force, it 
... -jacsitional adminiscracor.

•ouid under the auchority oi
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ps-'-'er. The adr:nirtrace: would cake his/herseii aw-re a- che eversi! plaas 
ís¡ che redeveisenenc me rocen* crucci on cr Croscia sad would reek со ensure 
shas initial alane dor che rsdeveiepsens r«::a:.ssruccior. os Che reqion were

ья ———ij vish shere ove.*al", sianr. Cens: internacional ar"sriic«si.snr wou»» -e 
ГГ.Г..^ ~1 o arci sio а !. « ir. -.h« "ssssuccsea lí tie need arare. ì««:h assanier e-e 
•üilld’he’shiired by ene rrinriClcnal adninmt;^ er her/ser representativa. 
who sculo sa iras an ensarnacconai açency :: orranicacion. аз appropriate.
Не/ehe would, in sarti sul ir. is silicas« aro romici sr. :r s a.ап or ассюг. .ar ans 
rsâtcrac.sn Vuksvar.

lo. - isilcwir.ç irr i sisen *. ч si o n ossru sesee would = i The tasks
suciir.ec tre chea are r.sc exr.aurcive: 
recuiransner wouir eveive.

i a: Inri ementan rn tesan:

i --aininr ecogramme and .warree ice irspleusntarirn; mu .um ir.-.:- cresesene s: 
„,Л^.-/аг.с che ornen rvrees. An ini liai «я:resemene by Tinted Mations 
¡¡•rlliaa police eu««»s a need ros ut cs «5 solino sgioire wich resanase 
--supe ísr monitoring law enrsrcaner.c instimi гг..:. earner monitoring, eramm? 
and monitoring She sneer, eyrces. Much oi the -we.-» would need c= be den« or. a 
24-hour baria and would induce an «lesene s: human risas» mon. terme;

(hi Implementation moouisree sr. cavil asm::-mrisisn. The tasks si cat
_ ..«i.! 4 ma • •• * ,* CW -r.Ä 1CZ«mm¿ «TICmV« 3 С ' UC-..® С. -.-i

¡rrci«"¡3¡m¡?e¡c'wmr. ¡Гт ocher, ersarlirh ;oc::.i:3Cion Üairoci and
* . • .•* A dA» -MA - • •« •• • P -, • 40*C«vtlCS A СГСССЗЛ anc — —« 1.4 svwriet tscai ¿udiriil

cr.e-roc-dures; so averse* ir ruée relating sr !•spri : micenee in she *ce-, on 
baril si che bari» arsesene, includine; Che .-.ava:rosene oc procedures irr 
a-Blicacienr, der the soni lisa sien oí lésai rend-nca and Гог aççealn Ce 
everse« .carcera relating *.o ersvinsn s:. çay=*r.r for and -.wnorshi? s: pur.l- 
ucilicier; co estábil.h procedures doc sanitarinç si existing borner ersramçi
* ■ ----- — - “ •   ‘íi¿t,r.í "5 tr.í 7 ГЗГ.1 L 7- СГ.1.ar.c ires movement ci :: a г з . ; s: sverre-t usv.*:

j _ _ .. • ....-i' ,"d exr.arnai cranscerr.budget, revenu« and -estenui:are; a.— -------------------------A- * ” *
and ccŒunioacicn iin*:a;

(ci lapl enten sacian -nsmiccee en Che ;arcr ration cr s—il - -je :vi car . ...e
carier si chie commissie vc-iln he co avesse* ene earlieas possible rercoracior. — 
.consul functioning oí all suo lis services -r. c: uc: .icier (including wacsr.
sanitation, energy supply. publia transas; ;u.iuii-anr.caci0r. : , WA.1C.r. ciscos Al
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educadas curriculum, de educational seeds of ethnie aise rides, culture 
ds use of language, asd es supervise compliance vies them;

(e) Implementaties flairai eues es de recurs of refugees’ иИ ** 
parecas. de office cf de Ooi ted Ladens liga Commissioner fer lefugeea 
COSBSJ, as da lead agency for sues recurs, venid be a seaber of. dis.- 
esami ttae.' Its dsies veuld be es esordi nace asd eeseral de voluntary-return of 
refugees and displaced per anas and cs esordisasa follow-up services to raeursed 
refugees and displaced persene. A subcommittee on property and compensados 
veuld also be needed es develop procedures far verifying cwuaraSip asd seSadules 
far de recurs of property sa idescified outers; eo asaisc is developing 
praesdures far assessing damage asd eempessasiss ssd ebeaisisg fads far ^ц-' « 
later; asd ta ascablisS nedasisms es assura just treatment of dase vse will 
bave sc leave da properties day secupy asd es assise is de ir resettlement;

(f) Implementation cerratttae as humas rights. This easaieeee vould 
establish de humas righes monitoring sisares; eseabliah -!»•' vid Caused si 
Гигсре human rigsca bodies (da Surspean Casaissics asd de Court os 
•lights); nasi tor humos rights asd report es husos rights violations; intervene 
vid local auderides es issues of human ngnes policy; establish a seehasisr.
'er de rsdrsss of * -mri* *** •*««- 1ritual cases cf humл a U.««.« M ém'mm
eee «•«■»«мее»еО mw •м3 9%«••e«e«3 ««■«••л

s violations either through
a transitional administraties itself or through Surcpeas 

human righes he ties ; establish a human rights education programa; asd provide 
3untere asd training to strengthen local humar, ngnes crgasicacioss ;

fgi Isplamesti.tics enmaleta« os elections. dis committee veuld estacliso 
a tiseeshls ssd procedures for ejections, inducing the escahlishaenc of 
criteria for eligibility of castldaess sst cf -/есегз; detsrsins 
applicability of existing electoral lavs; cotais ssd verify all census asd 
populaties records asd define boundaries cf tumcipalitias! districts and 
counties; ievelop criteria far access to tedia and finançasorgasise elections; 
declara asd cartify de rsauuts cf elections vid the asstatance of oder 
internacional asd local observers;

(hi Irclasieseaeios ocrante 
da locition of records asd da 
lest or destroyed; authenticate 
deluding inberitasca; supervise 
deluding driTisg asd profession 
registration; develop procedures 
cr *itilar gualifioafions; and c 
dead, marriage asd divorce.

se ca records. This committee veuld facilitate 
provision of copies of records that have bems 
records involving legal trassfar of goeds, 
de issuance of sev licences asd registrations 

al licences, school records asd vehicle 
i«r the recognition of Culy issued professions, 

•rciiy records such as certificates of bird.

1?. If tiare are asy areas d void Cros; 
supplement ad by legislation enacted by

lav iaj been oedified or

legislative cover :: esact regulations for carrying cut de functions attributed 
d him hy de agreement; de validity of sud regulations vould expire at :L 
•nd eí it* sx«A*isienel period, unless the Croatian aunicrities decided 
edervije.

/



V. aZSZSQAZ. MANDATES OF THE CNIT2D NATIONS CONFIDENCE 
RESTORATION OPERATION aí CROATIA. KNOWN- AS ONCEO

18. Zn ics resolución 1023 (1395} , che Security Council decided so terminas* 
tie mandase of ONCEO by 13 January 199«. Ал a resole, che mandas* of. ONCEO a* 
outlined in ay report of 29 Sepcember 1995 (S/139S/83S), including Isa- 
ffwt*ida«aa.b«4 idiwg and humanitarian casks, sued- as assistance so refugees-and 
displaced persone and moni soring of she creacaeas of ethnic minorisieav .will 
lapse as of shas dase, and she OhiSed Nasione military observers and^ciyilian- 
polies monitora performing ehase functions will be withdrawn.

19. 3ow*ver, and on ehe basis of consultations with she parties in she'area, Z 
rseoamesd shas she eonisoring of she demilicarisasion of she Prevlaka peninsula 
in aeosrdance wish Security Council 779 (1992). of S October 1992 continue. —- 
Depending on the Council's decisions on She arrangements for she implemensacion 
of she basic agreement and of she framework agreement for peaes in Bosnia and 
Herzegovina, 2 will determine whether this Chitad Nations military observer 
operation should be directed from Croaeia or from 3esnia and Herzegovina, in 
the Ínterin, she Chitad Nasions military observers will continue so report so 
OHFF-HQ as Zagreb until such sine as I have been able so recommend definitive 
changes in she structure of she Chitad Nations presence in she former 
Yugoslavia, as indicated in paragraph 39 of my report of 22 November 1993
ÍS/1995/987].

2û. <31 ven she dimensions of the *31ue lone" in Prevlaka and the "Yellow lone",
which encodasses a demilitarised tone of 5 kilometres on e: ‘her side of the 
tripartita border, and the heed to establish a small local beadeuarsara because 
of the isolation of the area, Z reccsnend that the authorised strength of this 
Cbitsd Nations military observer operation Ье increased from 14 tc 29. This 
would permit it to be self-sufficient, to patrol mors reliably the areas 
concerned, and to maintain CNOiC's present liaison teams in Dubrovnik and 
Herteg Nevi.

21. As aeniicned in paragraph 2S of my report in document S/199S/98T, the 
Chitad Nasions peace-keeping forse has, throughout its mission, maintained a 
presence in the Federal Republic of Yugoslavia (Serbia and Montenegro) in order 
to conduct political liaison and publie information functions, along with the 
tasks relevant to monitoring of the Prevlaka peninsula and of airfields, as 
mandated by the Security Council in paragraph S of its resolución 78S (1392) . 
Although She airfield mandate is expected so lapse in she context of she 
arrangements for She implementasics of she framework agreement for peace is 
Bosnia Hercegovina, continuation of the political liaison and public 
información functions is essential for the implementation of the mandates that 
the Security Council is likely to authorise in the near future. In this regard. 
I will revert to the administrative arrangements in a further report which will 
also address the issue of she consinuaeion of 0NPF-KÇ.



VT. OBSESV^TTOHS

- -Ija eeeracisa discussed in eda präsent report íe a complex and diiftsuls 
«e *^ulb cae conclusion of cae frame««* agreement far peace in. aeigtdcunn, 
S-«-» *Bd ser-eccviaa and the establishment edere af a SO. ooo-sereng ^. 
ÏÏÏÏLSÎeS^SifîiU. ic ia doped, coser iduee to a vastly- improved, elimae s 
?cae -agios as a waola, che pase recard of ede pames ca ede- basic, agreement 
Í Ьэао«£Г^е1г undertakings ca- eacd ceder and ca ede internacional. commun—7 
la noe ancauragiag. tde imprecise saeure sí ede agreeoens, and ede risk o- 
di"arisg iaearprecaciass af same af ics previsions. also make :c 
assume edae esmpUance -ЛИ be readily foredooming. Tde farce deployed mu— 
“S,., bave a mandace »dar Chapter VII cf ede Charter, muse have ede 
¡«ac-V ca cake ede necessary aceian ca maincais peace and secuncy. mus. be 
!и'~Геас1у credible ca decer, accack frem any side and muse be capaaie af 
ïïiüdîS itself. Anything less eben a well-armed division-sired ferce would 
enl7-i2 repeaeing ede failures ci ede recenc pase. It is inpcreanc es 
!Í¡L¿¡Te¿2 a Sluse military presence wculd be retired nee only for 
lami';eariraeion bue aise ;s reassure ede indaaieanes s. e..e region -at. a---- 
damiliearisacisn.. edey will eoe de exposed ts =il;eary attack. The :«»?: -

____ce dv mere cresence. as aeeempcad in ede safe areas- in 3csnia an-
4e—agevina, * would de no likelier es succeed an this occasion, shcu— mere -a 
a mismatch between ede international force's randies and its resources, enere 
wculd da a risk of failure, of incarnations. casualties an- с. un-esmi-ec _ 
—ad4'*iliev for edese who sad put ede ferra in the fieid. Л Chapear «*- man—s 
wculd”also* be necessary te give ede nransisissal idn-risewa-er the power es 
»govern*, as scinulaced in :de agreement.

-, -:r reasons I have previously esnveyed es ene Security Tcur.cil. it remains
lv vew edae ede depicymen: and seamans e: ene eeree recuirac — —s . *■
— —amo ipproxinata-у er—-s. * — -------- --- -• - __
llalli- -rzz mandare, would cese de sneruscad es a rsaiieior. о. Метсчг aea.e 
nrtwIZ -w- — -„-a onitec Nations. Should Mescer Scares agree ec оерюу a 
oui-4-asiana! lerce fer ene purpese. . wou-c surges, -a-, — —saune a— 
^’ic pureeses. ie should de attached es ene impiemeneaeisn -erre ec ce 
de-1-vêd in Sos ma and Serssgeviua. My recommendation eher edere ia enae ene 
Security Tenne il sdaulí auehcriee Merecer States ec esean.isn a m^e.naeiena. 
..... .2 essduse this operaiion.

:4. However, m consultations «ied e..e
¡pressed a preference fer -he dasic agreement

• a« .l_: . A«.l • J— #Nations ferse lí edia peine cf view was 
in faveur cf giving ede ferre a Cdapeer 
a.r segfosz «'ili remain nc less compeiìl: 
gêâce*‘<eeping force as envisaged in resol 
ede task in hand. I acknowledge edae ene 
diffirul”' — assembling and deploying su
bv tde parties 
w .¿..a mitad Nations es undertake an er- 
-hese are the reasons fer *y strong prete 
es-ec'a’iv wnen is das 'аечга Ceeidad 
implementation in Bosnia and Hercegovina

Secretar: at, зете Merecer States 'nave 
ce implemented су a Tr.itsd 

d Sy ene Tcunei!. ede arguments 
a and a csmdae cinability wied 

,c nee believe that a 
25 Г-Э95) would be adeguate --- 
kacicr.s would face great 

a ferra in the time-frame envisaged 
reserva 

mer.

.••• •»•'¿Я*

•tien 1
• am

lions adeue the presens anility 
: operation of chis nature.

rence fnr ede multinational option, 
a fluitir.isier.4fnzo« is r.ecessar*/ tor 
wttsre ene situation is similar to that

/ . . .
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in. 2aacern Slavenia except chat che former'з r-amswoHí-
fewer imprécisions chan che laccar'3 basic agreement. ** raeac canCaiae far 

25. While effective dattilicarioation ac che outsat of
undoubtedly a major Jcey co ita aucoesa.it is importane"chac'ismâT*-• - -
ti. civil!» Uf„z, .bmií .1.. Ь^д m Mœ Z p^blf -rTcS^fÜi“

=т»г es. Stasier «aecu meserie. es. LemiLtaeae^^íSf^ 
e-anait-enal council and local implementation ccimnitteea. '"r *_•
shortly- Co che Council che aomiaacioa of a suieahle cff'e-ai *• -, !^d~ar^su!îmi r 
transitional adaiaiacracor. I belief chat. 
caaJea foreaeea in the agreement would’•be made coasiderab’v
cau.d agree on an amneacy and exeaotion iras з-оаее*—ion”far м— ~-.***в patties 
of offences, excluding wir crimen. ----- for *•—*»- cacegories

с..е peace process. The second is the inaedia ce "-u .
:he teceaaary troops and the guaraneeea МваЬвг StatM si
be made available. In thia connection. I hav-Tre^^T!: -”•!:!!!.V1"
vscvemment cf Croatia that it wculd be wi"‘ —______-I.“.“*'—  ------  *r=~ =•"*
manner to defraying the coats c“ t4e '*'*'* “** 3ignificanc
Gevermate has undertaken to -=-s' -*a"vrl-*"" aCvever- : 4n fateful chat che 
offsetting che coats of che eneraüer. and - " ~вГ ~ ~UÍ¿ :Sa:r“a:s "*
CO pursue their dialogue wi - ~^c~ Croa:-Lan auohariciaa 

...e----emacierai oos-nunity co ciac -r.d.
27. Prei 
present г

.ininary eatinacea oc che cosca of ___________ <,
«ero veli be circuited shore!/ JV^d^ oncamed 

: che reco:



NOMINATION OF THE CHAIRMAN OF THE UNTAES JOINT IMPLEMENTATION
COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS



aVtoJQO viert COPY

Strasbourg, 11 June 1996

Dear Ambcsscdor,

i referto recent contacts between the Ministers' Deputies cna the Head of the United 
Notions Trcnsitionci Administration for Eastern Sicvcnic, Bcrcnja and Western Sirmium 
(UNTAES), Mr Jccques Klein, cnc to his reçues: for cssistcnce from the Council cf 
Europe in the establishment of the UNTAES civilian component.

Thanks to the cctive response from the Swedish Government, I now car inform veu 
that Amncsscdcr Henrik Amneus. cf present Permanent Representative cf Sweden rc 
the Council, cf Europe, hes been mede avciicbie to serve cs Chcirmcn of the UNTAES 
Jein: implementation Committee on Human Rights.

The Committee has the fesk inter alie of esrcclisning a humen rights monitoring 
mission, liciscn with the Council of Europe humen rights bodies, a mechcnism for the 
redress cf human rights violations cs well cs a humen rights education programme.

Please find herewith copy of letters from the Swedish Minister for Foreign Affcirs to me 
end from myself to Mr Klein. In reply, Mr Klein hes confirmed that he will be very 
pleased to cccept the services of Ambcsscccr Amneus cs Chairmen of this 
Committee.

Yours sincerely,

Dcniel Tcrschys

Letter ederessed to eli Permanent Representatives

■ /UCÇ/ 4/20 00


